Tribunal administratif N° 36467 du rôle 

du Grand-Duché de Luxembourg Inscrit le 22 juin 2015 

2 e chambre 


Audience publique du 9 mai 2016 


Recours formé par 

la société à responsabilité limitée ... S.àr.l., Luxembourg 
contre des bulletins d’impôt, émis par l’administration des Contributions directes en matière 
d’impôt sur le revenu des collectivités, d’impôt commercial communal, d’impôt sur la fortune 

d’établissement de la valeur unitaire 


JUGEMENT 

Vu la requête inscrite sous le numéro 36467 du rôle et déposée le 22 juin 2015 au 
greffe du tribunal administratif par la société anonyme ..., ayant son siège social à L-..., 
immatriculée au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg sous le numéro B..., 
inscrite au barreau de Luxembourg, représentée par Maître Christophe Maillard, avocat à la 
Cour, inscrit au tableau de l’Ordre des avocats à Luxembourg, au nom de la société à 
responsabilité limitée ... S.àr.l, anciennement dénommée ... S.àr.l., établie et ayant son siège 
social à L-..., immatriculée au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg sous le 
numéro B..., représentée par ses gérants actuellement en fonctions, tendant principalement à la 
réformation et subsidiairement à l’annulation : 

• du bulletin de l’impôt sur le revenu des collectivités de l’année 2009, émis le 
21 décembre 2011 par le bureau d’imposition Sociétés 6 de l’administration 
des Contributions directes ; 

• du bulletin de l’impôt commercial communal de l’année 2009, émis le 21 
décembre 2011 par le bureau d’imposition Sociétés 6 de l’administration des 
Contributions directes ; 

• du bulletin d’établissement de la valeur unitaire au l ei janvier 2010, émis le 21 
décembre 2011 par le bureau d’imposition Sociétés 6 de l’administration des 
Contributions directes ; et 

• du bulletin d’impôt sur la fortune de l’année 2010, émis le 21 décembre 2011 
par le bureau d’imposition Sociétés 6 de l’administration des Contributions 
directes ; 

sinon à la réformation et subsidiairement à l’annulation de la décision implicite de rejet du 
Bureau d’imposition Sociétés 6 de l’administration des Contributions directes suite à un 
« recours gracieux » introduit en date du 13 août 2014 ; 

Vu le mémoire en réponse du délégué du gouvernement déposé au greffe du tribunal 
administratif le 9 octobre 2015 ; 

Vu le mémoire en réplique déposé au greffe du tribunal administratif le 9 novembre 
2015 par la société anonyme ..., préqualifiée au nom de la société à responsabilité limitée ... 
S.àr.l. ; 


Vu le mémoire en duplique du délégué du gouvernement déposé au greffe du tribunal 
administratif le 9 décembre 2015 ; 
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Vu les pièces versées en cause et notamment les actes entrepris ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maître Régis Muller, en 
remplacement de Maître Christophe Maillard et Monsieur le délégué du gouvernement Eric 
Pralong en leurs plaidoiries respectives à l’audience publique du 4 janvier 2016. 


En date du 17 novembre 2010, la société à responsabilité limitée ... S.àr.l., 
anciennement dénommée ... S. à r.l., ci-après désignée par « la société ... », remit au bureau 
d’imposition Sociétés 6 de l’administration des Contributions directes, ci-après désigné par 
« le bureau d’imposition », des déclarations fiscales relatives à l’année d’imposition 2009 et 
correspondant au traitement fiscal tel que décrit dans un accord fiscal préalable du 8 octobre 
2009, approuvé par le bureau d’imposition en date du 16 octobre 2009. 

Suite à une restructuration, la société ... soumit en date du 30 août 2011 au bureau 
d’imposition un courrier explicatif reprenant la nouvelle structure de financement. En date du 
23 novembre 2011, ce dernier émit un avis positif quant à la légalité de l’opération envisagée 
par ..., cette confirmation est désignée ci-après par le « second accord fiscal préalable ». 

En date du 21 décembre 2011, le bureau d’imposition, émit à l’encontre de la société 
... le bulletin de l’impôt sur le revenu des collectivités de l’année 2009, le bulletin de l’impôt 
commercial communal de l’année 2009, le bulletin d’établissement de la valeur unitaire au l ei 
janvier 2010, et le bulletin de l’impôt sur la fortune de l’année 2010, ci-après désignés par 
« les bulletins litigieux ». 

Des comptes modifiés ont été remis à l’administration des Contributions directes en 
date du 7 décembre 2012, accompagnés de déclarations fiscales rectificatives pour les années 
d’imposition 2009 et 2010, établies sur base de ces comptes annuels modifiées et du second 
accord fiscal préalable du 23 novembre 2011, précité. 

Par courrier recommandé du 13 août 2014, la société ... sollicita du préposé du bureau 
d’imposition l’émission de bulletins rectificatifs suivant l’article 222 (1) n°2 de la loi générale 
des impôts du 22 mai 1931, appelée « Abgabenordnung », en abrégé «AO ». Elle considéra 
en effet que l’imposition retenue dans les bulletins litigieux correspondrait à ce qui avait été 
déclaré par la société ... en date du 17 novembre 2010 et reprendrait la structuration fiscale 
telle qu’arrêtée dans le premier accord fiscal préalable du 8 octobre 2009, sans prendre en 
compte la restructuration qui était intervenue entretemps, ni le second accord fiscal préalable 
du 23 novembre 2011. 

Par courrier du 17 novembre 2014 la société ... introduisit une réclamation auprès du 
directeur de l’administration des Contributions directes, ci-après désigné par « le directeur », 
au sens de l’article 228 AO au motif que les bulletins litigieux ne reprendraient pas la 
restructuration intervenue et sollicitant l’émission de bulletins rectificatifs. 
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A défaut de réponse du directeur, la société ... a, par une requête déposée au greffe du 
tribunal administratif en date du 22 juin 2015, introduit (i) un recours en réformation, sinon en 
annulation contre les bulletins litigieux précités et (ii) subsidiairement un recours en 
réformation, sinon en annulation contre la « décision implicite de rejet du préposé du Bureau 
d’imposition Sociétés 6 de l 'administration des Contributions directes suite au recours 
gracieux qui lui a été adressé (...) par courrier recommandé du 13 août 2014. » 

Aux termes de l’article 8 (3) 3. de la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant 
organisation des juridictions administratives, ci-après dénommée « la loi du 7 novembre 
1996 », « lorsqu’une réclamation au sens du § 228 de la loi générale des impôts ou une 
demande en application du § 131 de cette loi a été introduite et qu ’ aucune décision définitive 
n ’ est intervenue dans le délai de six mois à partir de la demande, le réclamant ou le 
requérant peuvent considérer la réclamation ou la demande comme rejetées et interjeter 
recours devant le tribunal administratif contre la décision qui fait l’objet de la réclamation 
ou, lorsqu’il s’agit d’une demande de remise ou en modération, contre la décision implicite 
de refus. Dans ce cas le délai prévu au point 4, ci-après ne court pas ». 

Il résulte de cette disposition que le contribuable dont la réclamation dirigée à 
l’encontre d’un bulletin d’impôt n’a pas fait l’objet d’une décision définitive du directeur dans 
un délai de six mois a le droit de déférer directement au tribunal administratif ledit bulletin, 
étant entendu que, s’agissant d’une condition de recevabilité, l’observation de ce délai de six 
mois, qui court à partir de l’introduction de la réclamation, s’apprécie au jour de 
l’introduction du recours. 

Etant donné que le paragraphe 228 AO en combinaison avec l’article 8 (3) 1 de la 
modifiée du 7 novembre 1996 prévoit un recours au fond en la présente matière, le tribunal 
est compétent pour connaître du recours principal en réformation introduit à l’encontre des 
bulletins litigieux. Il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

Le délégué du gouvernement soulève de prime abord l’irrecevabilité du recours pour 
avoir été introduit de manière tardive. 

La partie étatique s’empare de la présomption de notification prévue par l’article 2 du 
règlement grand-ducal du 24 octobre 1978 concernant la notification des bulletins en matière 
d'impôts directs, ci-après « le règlement grand-ducal du 24 octobre 1978 », selon laquelle la 
notification par simple lettre serait présumée accomplie le troisième jour ouvrable qui suit la 
remise de l’envoi à la poste, à moins qu’il résulte des circonstances de l’espèce que l’envoi 
n’aurait pas atteint le destinataire dans le délai prévu. Le délégué du gouvernement soutient, 
d’une part, que la société ... ne ferait pas état de circonstances qui rendraient plausible un 
défaut de notification dans le délai présumé et, d’autre part, que la preuve de l’envoi serait de 
toute manière rapportée par un courrier du 21 juin 2012 adressé par un mandataire de la 
société à l’administration des Contributions directes indiquant que la société ... auraient égaré 
les bulletins initialement émis le 21 décembre 2011. 

La société ... soutient avoir introduit sa réclamation dans le délai imparti. Elle souligne 
à ce égard n’avoir jamais reçu les bulletins litigieux et considère de ce fait que les délais de 
recours contre ceux-ci n’auraient pas commencé à courir en l’absence d’une notification en 
bonne et due forme accompagnée d’une information sur les voies de recours. 
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La partie étatique, en se référant aux paragraphes 228 et 245 AO, rappelle que les 
bulletins litigieux auraient dû être contestés au moyen d’une réclamation adressée dans un 
délai de trois mois au directeur et qu’en l’absence d’introduction d’une réclamation dans le 
délai imparti - la réclamation du 17 novembre 2014 étant intervenue - après l’expiration dudit 
délai, les bulletins litigieux seraient devenus définitifs. 

Dans son mémoire en réplique la société ... souligne à cet égard que la mise en œuvre 
de la présomption de notification prévue à l’article 2 du règlement grand-ducal du 24 octobre 
1978 présupposerait la connaissance de la date de la remise à la poste des bulletins. Or, en 
l’espèce, le dossier fiscal ne contiendrait aucune preuve de la remise effective à la poste de 
l’envoi contenant les bulletins d’impôt litigieux. Elle critique ensuite le fait que ledit dossier 
fiscal ne contiendrait pas les bulletins litigieux mais uniquement des feuilles d’établissement 
d’impôts et que ces feuilles mentionneraient son ancienne dénomination sociale, à savoir 
« ... » pour ... S.àr.l., ainsi que son ancien siège social, à savoir L-.... Finalement, elle soulève 
que ces feuilles d’établissement ne contiendraient aucune mention des voies de recours. Elle 
réitère ses déclarations selon lesquelles les bulletins litigieux ne lui seraient pas parvenus, tout 
en indiquant que la lettre du 21 juin 2012 ne constituerait pas une « preuve contraire 
circonstanciée » au sens de la jurisprudence du tribunal administratif et qu’il faudrait 
davantage se référer à son propre courrier du 20 janvier 2013 aux termes duquel «nous 
n ’ avons pas reçu ce document ». De toute manière, l’envoi n’aurait pas pu atteindre la 
demanderesse puisque le nom et l’adresse du destinataire y apposés seraient erronés et 
correspondraient à son ancienne dénomination sociale et à l’adresse de son ancien siège 
social. 


La partie étatique verse en annexe de son mémoire en duplique les bulletins litigieux. 
Elle indique que ceux-ci auraient été dressés au nom de la société ... S.àr.l., ancienne 
dénomination de la société ..., qu’il ressortirait en effet d’une publication au Mémorial C 
n°1462 du 4 juillet 2011 que la dénomination de la société demanderesse a été transformée en 
... par décision du 3 février 2011, qu’il s’agirait néanmoins de la même personne juridique et 
que le numéro fiscal de la société n’aurait pas changé. Ces bulletins comporteraient par 
ailleurs tous une indication des voies de recours, de sorte que l’argument afférent de la partie 
adverse serait à rejeter. 

En se prévalant de la jurisprudence du tribunal administratif, la partie étatique insiste 
sur le fait qu’en application de la présomption de notification prévue par l’article 2 du 
règlement grand-ducal du 24 octobre 1978, il appartiendrait au destinataire d’établir l’absence 
de notification dans le délai présumé et qu’en cas de contestation de la notification du bulletin 
par le destinataire, il faudrait qu’il existe des circonstances qui rendraient plausible ce défaut. 
Or, les contestations de la demanderesse ne seraient pas suffisantes pour rendre plausible un 
défaut de notification, ces contestations seraient de tout manière contredite par le courrier 
susvisée du 21 juin 2012. 

Il convient de rappeler que conformément aux dispositions combinées des paragraphes 
228, 245 et 246 AO, un bulletin d’impôt doit être contesté obligatoirement par la voie d’une 
réclamation devant le directeur qui doit être introduite dans un délai de trois mois à partir de 
la notification valable du bulletin, seul le défaut ou le caractère lacuneux d’une instruction sur 
les voies de recours sur le bulletin ayant pour effet, au vœu du paragraphe 246 (3) AO, 
d’empêcher le cours de ce délai. 1 


1 Cour adm. 18 décembre 2008, n° 2439 IC 
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La notification des bulletins peut être faite d’après les règles du Nouveau Code de 
procédure civile ou encore par lettre recommandée , voire même par simple pli fermé à la 
poste. Dans ces deux derniers cas la notification sera présumée accomplie le troisième jour 
ouvrable qui suit la remise de l’envoi à la poste conformément à l’article 2 du règlement 
grand-ducal du 24 octobre 1978, cette présomption de notification ne s’appliquant cependant 
que si l’administration fiscale établit la remise à la poste de l’envoi contenant le bulletin 
d’impôt. En cas de contestation de la notification du bulletin d’impôt par le destinataire et 
faute de preuve par l’administration de la remise à la poste, la présomption de notification 
légale ne joue pas et la notification légale ne peut pas être considérée comme accomplie, sauf 
preuve contraire circonstanciée, le fisc ayant la charge de la preuve de l’envoi de la simple 
lettre 2 3 4 . Il s’ensuit que dans cette hypothèse le bulletin ne prend pas effet à l’égard du 
destinataire et que le délai pour introduire une réclamation ne prend pas cours 5 . 

Toutefois, même si l’administration n’établit pas la remise effective à la poste d’un 
bulletin, elle peut, par des preuves circonstanciées, établir que l’envoi a été accompli. 6 

En l’espèce, si la date effective de remise à la poste des bulletins litigieux ne ressort 
pas des pièces communiquées au tribunal par la partie étatique, le tribunal doit toutefois, de 
concert avec le délégué du gouvernement, constater que malgré l’affirmation de la 
demanderesse selon laquelle les bulletins litigieux ne lui seraient jamais parvenus, elle a, par 
l’intennédiaire de son mandataire, déclaré dans son courrier du 21 juin 2012 que « nous vous 
serions reconnaissants de bien vouloir réémettre les bulletins d’imposition des exercices 2009 
et 2010 de la société ... S.àrd. (anc. ... S.àrd. - matricule : ...). Ces bulletins ont été 
originellement émis le 21 décembre 2011 mais notre client les a égarés. (...) ». Il ressort dès 
lors clairement de ce courrier du 21 juin 2012 que la demanderesse avait connaissance aussi 
bien de l’existence des bulletins litigieux et même de la date exacte de leur émission, que du 
contenu de ces bulletins puisqu’elle a indiqué dans ce même courrier « ces bulletins 
d’imposition ont été émis sur base de déclarations fiscales elles-mêmes préparées sur base de 
comptes qui doivent apparemment être amendés », de sorte que la demanderesse est malvenue 
d’affirmer par la suite n’avoir jamais eu connaissance des bulletins litigieux. En effet, le fait 
d’admettre avoir égaré les bulletins litigieux signifie que la société ... les a matériellement 
reçus et qu’elle a ainsi a priori pu prendre connaissance des informations relatives aux voies 
de recours à exercer à l’encontre de ces bulletins y contenues. 

Dès lors, le tribunal ne saurait suivre le raisonnement de la demanderesse selon lequel 
le délai de recours n’aurait pas commencé à courir, puisqu’il se dégage clairement des pièces 
versées par la partie étatique qu’en date du 21 juin 2012 au plus tard elle avait reçu les 
bulletins litigieux, qui contiennent tous une instruction sur les voies de recours, de sorte que le 
délai de trois mois pour introduire un recours a expiré en l’espèce le 21 septembre 2012 à 
minuit. Il s’ensuit que la réclamation introduite en date du 17 novembre 2014 auprès du 
directeur est tardive et que les bulletins litigieux sont ainsi devenus définitifs. Le fait que la 
dénomination sociale de la société avait changé au moment de l’émission des bulletins 
litigieux ne change rien à cette conclusion. En effet, aucun doute ne pouvait exister 
concernant le destinataire du bulletin, la société ayant maintenu le même numéro fiscal et la 
dénomination telle qu’indiquée sur les bulletins litigieux correspondait à sa dénomination 


2 Paragraphe 88 al. 1 er AO. 

3 Paragraphe 211 al. 3 AO, combiné avec le paragraphe 88 al. 3 AO 

4 Alain Steichen, Manuel de Droit Fiscal, Tome 1, Droit fiscal général, 2006, n° 657, p.622. 

5 Trib. adm. 17 juin 1998, n° 10272, Pas. adm. 2015, V° Impôts, n° 660 et les autres références y citées. 

6 Cour adm. 14 janvier 2016, n° 36398C 
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pour l’année d’imposition 2009, respectivement 2010, sous revu, le changement de 
dénomination n’ayant été publié au Memorial C qu’en date du 4 juillet 2011 suite à une 
résolution du 3 février 2011. 

En ce qui concerne le siège social figurant sur les bulletins litigieux, s’il ressort 
effectivement d’une résolution des gérants de la société du 3 février 2011 que le siège social a 
été transféré de L-..., au L-..., cette résolution n’a été déposée au RCS qu’en date du 23 
décembre 2011 et publiée au Memorial C qu’en date du 1 er février 2012, soit à une date 
postérieure à l’émission des bulletin litigieux du 21 décembre 2011. Or, l’article 9 de la loi 
modifiée du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, pris en son paragraphe 4, 
précise que « les actes ou extraits d’actes ne sont opposables aux tiers qu ’à partir du jour de 
leur publication au Mémorial C, Recueil des Sociétés et Associations », sauf si la société 
prouve que ces tiers en avaient antérieurement connaissance, tandis que l’article 6 de la même 
loi exige que l’extrait publié indique notamment le lieu où la société a son siège social. Dès 
lors, dans la mesure où, au jour de l’émission des bulletins litigieux, le transfert de siège 
social de la demanderesse n’avait pas fait l’objet d’une publication au mémorial, sans qu’il ne 
soit établi que l’administration avait, à cette date, connaissance dudit transfert par un autre 
moyen, ce changement de siège social n’était à cette même date, pas opposable à ladite 
administration, de sorte que la notification des bulletins en question a valablement pu être 
faite à l’adresse de l’ancien siège social de la société ..., étant précisé qu’en tout état de cause, 
celle-ci avait reçu lesdits bulletins au plus tard le 21 juin 2012, tel que relevé ci-avant, de 
sorte que l’argumentation de la société demanderesse ayant trait au changement de son siège 
social n’est pas de nature à énerver la conclusion dégagée ci-avant par le tribunal selon 
laquelle la réclamation du 17 novembre 2014 était tardive. 

Dans la mesure où les bulletins litigieux n’ont ainsi pas fait l’objet d’une réclamation 
auprès du directeur endéans le délai légal, le recours en réformation introduit à leur encontre 
est à déclarer irrecevable omisso medio. 

A titre subsidiaire, la société ... a introduit un recours en réformation, sinon en 
annulation contre la « décision implicite de rejet du préposé du Bureau d’imposition Sociétés 
6 de l’administration des Contributions directes suite au recours gracieux qui lui a été 
adressé (...) par courrier recommandé du 13 août 2014. » et considère qu’elle était en droit et 
dans les délais afin d’introduire un recours contre cette décision implicite de rejet devant le 
directeur sur fondement de l’article 222, alinéa 1 er AO. 

La partie demanderesse donne à considérer qu’au départ elle aurait demandé la 
rectification des bulletins litigieux et l’émission de nouveaux bulletins rectifiés sur base du 
paragraphe 222, alinéa 1 er (2) AO. 

Elle fait valoir à cet égard qu’une demande en rectification basée sur ledit paragraphe 
222 AO ne serait pas enfermée dans le délai de réclamation de trois mois, mais qu’en 
l’absence de dispositions spécifiques de la AO sur les modalités de recours en cas de silence 
gardé par le préposé saisi d’un recours, les règles générales relatives à la procédure 
administrative non contentieuse seraient applicables. Ces règles prévoiraient que 
l’administration devrait statuer dans un délai raisonnable et qu’un délai supérieur à trois mois 
ne serait pas à considérer comme un délai raisonnable. Une position contraire reconnaitrait au 
préposé le droit de garder le silence indéfiniment et reviendrait ainsi à priver le requérant du 
droit d’accès au tribunal administratif. Elle en conclut que le fait, pour le préposé de ne pas 
avoir donné suite à la demande de rectification au bout d’un délai raisonnable de trois mois 
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serait à interpréter comme une décision implicite de rejet d’émettre des bulletins rectificatifs 
sur le fondement du paragraphe 222, alinéa 1 er (2) AO en raison de faits nouveaux et qu’elle 
serait partant autorisée à introduire un recours devant le directeur sur le fondement de l’article 
228 AO à compter de l’expiration de ce délai raisonnable. 

Finalement, la demanderesse considère qu’une réclamation pourrait être introduite 
contre les décisions dont il serait fait référence notamment au paragraphe 235 AO et que cet 
article viserait comme décision susceptible de recours auprès du directeur au sens du 
paragraphe 228 AO le refus du préposé d’émettre un bulletin d’imposition rectificatif suite à 
une demande du contribuable et que par application de l’article 8 (3) 3 de la loi modifiée du 7 
novembre 1996, le tribunal administratif serait compétent pour connaître du recours si aucune 
décision définitive ne serait intervenue dans le délai de six mois à partir de la demande. 

A titre liminaire, il y a lieu de relever que l’AO instaure un régime de procédures en 
matières d’impôts directs qui est considéré comme « réglementation exhaustive et 
respectueuse des droits du contribuable », qualification qui a motivé le législateur à exclure la 
« matière des contributions directes » auxquelles s’applique l’AO du champ d’application de 
la loi du l ei décembre 1978 réglant la procédure administrative non contentieuse, ci-après 
dénommée « la loi du l ei décembre 1978 » et partant celui du règlement grand-ducal du 8 juin 
1979 relatif à la procédure à suivre par les administrations relevant de l’Etat et des 
communes. 7 Il s’ensuit que les arguments de la demanderesse visant une violation des 
dispositions de la loi du 1 er décembre 1978 sont à rejeter dans la mesure où cette loi ne trouve 
pas application en matière fiscale. 

Il est constant que la demanderesse a présenté un écrit au préposé du bureau 
d’imposition en date du 13 août 2014 pour solliciter l’émission d’un bulletin rectificatif sur 
base notamment du paragraphe 222 AO et que le préposé n’a pas donné suite à ce courrier. 

En l’espèce, force est au tribunal de constater qu’aucun texte de loi, ni aucune autre 
disposition légale n’instaure de recours au fond à l’encontre d’une décision implicite de refus 
du préposé du bureau d’imposition d’émettre de nouveaux bulletins d’impôt suite à une 
demande basée sur le paragraphe 222 AO. Il s’ensuit que le tribunal administratif doit se 
déclarer incompétent pour connaître d’un recours en réformation dirigé contre une telle 
« décision » implicite de rejet du préposé du bureau d’imposition. 

Dans le même contexte, il y a encore lieu de constater que la rectification d’un 
bulletin d’impôt au sens du paragraphe 222 AO rentre dans la compétence exclusive du 
bureau d’imposition et que le directeur ne peut ainsi être utilement saisi d’une telle demande 8 . 

Ainsi, le paragraphe 222 AO habilite l’administration à émettre des bulletins 
rectificatifs dans des hypothèses limitativement énumérées dans le but d’empêcher que des 
erreurs d’imposition soient maintenues pour la seule raison que le contribuable a omis de 
réclamer en temps utile ; il permet à l’administration de redresser, même après l’expiration du 
délai de recours, toute inexactitude constatée lors d’une vérification ultérieure 9 . 

Force est cependant aussi de constater que si le paragraphe 222 AO a certes pour but 
d’empêcher que des erreurs d’imposition soient maintenues pour la seule raison que le 


7 Cour adm. 14 juillet 2009, n°25366C du rôle, Pas. adm. 2015, V°Impôts, n°525 et autres références y citées 

8 Trib. adm. du 23 novembre 2009, n°s 25467, 25468 et 25469 du rôle, disponible sur www.iurad.etat.lu 

9 cf. Conseil d’Etat, 6 janvier 1960, n° 5609 du rôle 
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contribuable a omis de réclamer en temps utile, le contribuable ne peut cependant pas obliger 
l’administration à procéder à de nouvelles investigations et le refus de celle-ci d’instruire à 
nouveau sur la situation du contribuable n’est susceptible d’aucun recours 10 . Le contribuable 
dispose en effet d’un délai de réclamation légal de trois mois qui lui permet de faire valoir son 
point de vue et au-delà de ce délai de trois mois, il importe que l’Etat puisse considérer les 
impôts - des rentrées financières - comme acquises, sauf sa propre faculté de redresser 
certaines erreurs. 

Pour autant que l’argumentation de la demanderesse viserait la tardivité du recours 
contre les bulletins litigieux, force est au tribunal administratif de constater qu’une demande 
d’émission de bulletins d’impôts rectifiés sur base de l’article 222 AO n’est pas susceptible de 
suspendre le délai de réclamation légal de trois mois. 

Pour autant que demanderesse a eu l’intention d’introduire un recours contre une 
éventuelle décision implicite de rejet d’une demande de redressement des bulletins litigieux 
au sens du paragraphe 94 AO, disposant comme suit : « Les bulletins d'impôts ( §§ 211, 212, 
212a al. 1er, 214, 215et 215a) ainsi que les décisions administratives à caractère individuel ( 
§ 235) ne peuvent être retirés ou modifiés qu'à la double condition que le contribuable y 
consente expressément et qu'il ne se trouve pas forclos dans le cadre d'un recours 
contentieux.», il y a de nouveau lieu de constater qu’un tel recours n’est prévue par aucun 
texte légal, de sorte que le tribunal n’est pas compétent pour en connaître. En effet, il y a lieu 
de rappeler que les contestations relatives aux impôts directs de l’Etat tombant dans le champ 
de compétence du tribunal administratif sont énumérées à l’article 8 de la loi précitée du 7 
novembre 1996, qui, d’après l’agencement de ladite loi, fait en sorte que ne sont pas 
applicables en matière fiscale les dispositions de l’article 4, paragraphe (1) de cette même loi, 
qui permettent l’introduction d’un recours contentieux contre une décision implicite de rejet 
supposée être prise par l’administration à laquelle une demande a été adressée, sans qu’une 
décision administrative expresse ne soit intervenue dans un délai de trois mois. 

Il s’ensuit qu’en matière fiscale, aucun recours contre une décision implicite de rejet se 
dégageant du silence gardé pendant plus de trois mois par le directeur à la suite de 
l’introduction d’une réclamation n’est prévu par la législation en vigueur, mais que le recours 
doit être dirigé contre les bulletins entrepris par les réclamations non vidées, ce qui n’est pas 
le cas en l’espèce. 

Par voie de conséquence, le recours sous analyse est irrecevable dans la mesure où il 
est dirigé contre une décision implicite de rejet du directeur de procéder au redressement des 
bulletins litigieux suite à la réclamation des demandeurs. 

Il suit de tous les développements qui précédent que le recours de la demanderesse est 
à déclarer irrecevable. 


Par ces motifs 

le tribunal administratif, deuxième chambre, statuant à l’égard de toutes les parties ; 

déclare le recours principal en réformation introduit contre les bulletins litigieux du 21 
décembre 2011 irrecevable ; 


10 cf. Conseil d’Etat, 6 janvier 1960, n° 5609 et trib. adm. 8 juillet 2004, n° 17323 
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se déclare incompétent pour connaître du recours principal en réformation dirigé 
contre une décision implicite de rejet du Bureau d’imposition Sociétés 6 de l’administration 
des Contributions directes suite à un courrier introduit en date du 13 août 2014 ; 

dit qu’il n’y a pas lieu d’examiner le recours subsidiaire en annulation ; 

condamne la demanderesse aux frais. 

Ainsi jugé par : 

Françoise Eberhard, vice-président, 

Hélène Steichen, juge, 

Daniel Weber, juge, 

et lu à l’audience publique du 9 mai 2016 par le vice-président, en présence du greffier 
Goreti Pinto 


s. Goreti Pinto 


s. Françoise Eberhard 


Reproduction certifiée conforme à l’original 
Luxembourg, le 10 mai 2016 
Le greffier du tribunal administratif 
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